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La plus grande économie de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), représentant environ 40% du PIB 
de la région. Membre de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)
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Notation Financière

• S&P: BB/ Stable

• Moody’s: Ba2/ Stable

• Fitch: BB-/ Stable

Superficie • 322,462 km2

Population
• 29,389 millions d’habitants (selon le Recensement Générale de la Population et de l’Habitat, publié par l’ex-

Institut National de la Statistique (INS))
• Taux d’accroissement annuel intercensitaire évalué à 2,9% entre 1998 et 2021

Capitale • Yamoussoukro ; mais le siège du gouvernement est à Abidjan.

Niveau de développement 
(source: Cadrage Macroéconomique 

Oct 2024)

• PIB Nominal/habitant: 1,64 millions FCFA (p2024); 1,54 millions FCFA (e2023); 1,45 millions FCFA (prov. 2022)
• Croissance économique: +6,1% (p2024); +6,5% (e2023); +6,2% (prov. 2022)

Système Politique
• La Côte d'Ivoire est une République Démocratique fondée sur la séparation et l'équilibre des trois pouvoirs : 

exécutif, législatif et judiciaire.

Qualité des Institutions et des 
Politiques

• CPIA Banque Mondiale : 3,8 (2023)
• Indices Mo Ibrahim (2023): Score: 56,7/100 – Rang:16/54 – Var./14: +4,1

• Corruption Perception Index (CPI) (2023):  Score: 40/100 – Rang: 87/180 – Var./22: +3

Facilité à faire des affaires
• Création d’entreprises en 24h, à moindres coûts
• Obtention du permis de construire en 26 jours

Relief & Climat
• Le climat varie de tropical le long de la côte à semi-aride dans le nord lointain.

• Principalement des plaines côtières transitionnant vers des plateaux et des chaînes de montagnes dans le 
nord-ouest.

Principales ressources 
naturelles

• Cacao, café, coton, huile de palme, hévéa, noix de cajou, riz, banane
• Or, diamants, manganèse, minerai de fer, bauxite, phosphates, cobalt, cuivre

• Pétrole, gaz naturel

1. Bref aperçu de la Côte d’Ivoire



2. Situation économique récente (1/2) 

▪ Fort dynamisme économique avec une croissance moyenne de 7% sur la période 2015-2019

▪ Résilience de l’économie face aux chocs de la pandémie Covid-19 et de la crise Russo-Ukrainienne, 
avec un taux de croissance moyen d’environ 6,6% sur la période 2021-2023, après 0,7% en 2020. 

▪ Taux de croissance estimé à 6,1% en 2024 tiré principalement par le rebond de l’agriculture 
d’exportation, le dynamisme de l’extraction minière, les produits pétroliers et des services. Du côté de la 
demande, les investissements, les échanges extérieurs et la consommation finale sont bien orientés.
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2. Situation économique récente (2/2) 

▪ Sur la période 2015 à 2019, l’économie a été caractérisée par 
une inflation, un déficit budgétaire et un solde courant 
contenus.

▪ La survenue de la pandémie à coronavirus, la guerre en Ukraine 
et les contingences liées au renchérissement des prix et aux 
défis sécuritaires, ont occasionné une détérioration de ces 
agrégats.

▪ Toutefois, les mesures prises, ainsi que la politique budgétaire 
prudente adoptée par le Gouvernent a permis d’assurer une 
inversion globale de cette tendance à partir de 2023. 

▪ En 2024, le taux d’inflation devrait s’établir à 4,0% après 5,2% 
en 2022 et 4,2% en 2021, le déficit du compte courant 
devrait s’améliorer à 4,7% du PIB en 2024 contre 8,3% en 
2023 et le déficit budgétaire serait réduit de 1,2 point de 
pourcentage du PIB par rapport à 2023 pour s’établir à 4,0% du 
PIB en 2024 en lien avec une plus forte mobilisation des 
recettes.
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3. Transformation structurelle et diversification de la base des 
exportations (1/2)

▪ Economie dominée par les services 
marchands dont la part dans le PIB en 2024 
est estimée à 45,9% contre 49,0% en 2012 ;

▪ Part du secteur secondaire passant de 
20,1% en 2012 à 23,6% en 2024 ;

▪ Part du secteur primaire en repli pour 
s’établir à 14,9% en 2024 contre 17,5% en 
2012 ;

▪ Globalement les parts de l’agriculture, de 
l’extraction minière, du transport, et de la 
télécommunication ont baissé au profit de 
l’industrie manufacturière, de l’Energie, du 
BTP, du commerce, et des services non 
marchands.
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3. Transformation structurelle et diversification de la base des 
exportations (2/2)

Diversification des exportations
▪ Les échanges extérieurs sont caractérisés par un 

excédent structurel de la balance des marchandises 

▪ Onze produits (cacao fève, cacao transformé, 
caoutchouc, noix de cajou, produits pétroliers, or brut, 
huile de palme, pétrole brut, bois transformé, coton 
masse et café vert) dominent les exportations de la 
Côte d’Ivoire.

▪ Les produits d’exportation se sont relativement 
diversifiés avec de forte contribution du caoutchouc 
naturel, de l’or brut, du cacao transformé et du 
pétrole brut, occasionnant une baisse de la part du 
cacao fève qui est passée de 33% en 1996 à 18% en 
2023. 

▪ Les exportations de bois transformés, de coton 
masse et de café vert ont fortement repliées, en 
raison des baisses de productions.
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4. Perspectives économiques à moyen-terme (2025 – 2027) (1/2) 

Les perspectives économiques demeurent bonnes et bénéficieraient de l’achèvement du PND 2021-2025 et de 
la mise en œuvre du PND 2026-2030 qui vise à hisser la Côte d’Ivoire au rang des pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure à l’horizon 2030. 

• La croissance économique est projetée à 6,7% en moyenne sur la période 2025-2027;

•  L’inflation serait en dessous de la norme communautaire de 3% sur la période; 

• le solde courant s’améliorerait pour ressortir à -3,4% et le solde global présenterait un excédent à 
1,6% du PIB.

• La pression fiscale devrait atteindre 16,1% du PIB en 2027 et 15,7% du PIB sur la période 
susmentionnée, contribuant à l’atteinte de la cible du déficit budgétaire de 3% du PIB à partir de 
2025, conformément à la norme communautaire. 



4. Perspectives économiques à moyen-terme (2025 – 2027) (2/2) 

La transformation structurelle de l’économie et la diversification des exportations devraient  se renforcer 
davantage grâce à :

• l’exploitation du champ pétrolier Baleine,  la découverte du champ de pétrole calao et la montée en 
puissance de l'extraction minière; et 

• L’accélération de l’industrialisation portée par la poursuite du PND 2021-2025 et la mise en œuvre du 
PND 2026-2030 à travers notamment:

• L’accélération de la mise en œuvre des agropoles: neuf (09) pôles identifiés seront 
progressivement déployés après le démarrage des travaux des Agro-pôles 1 et 2 respectivement dans 
le centre (2PAI-Bélier à Yamoussoukro) et dans le nord (2PAI-Nord à Sinématiali);

• le développement des grappes industrielles: les stratégies de développement et les plans d’actions 
d’opérationnalisation des différentes grappes ont été finalisés. Il s’agit des secteurs tels que: Agro-
industrie , Chimie et plasturgie , Matériaux de construction, d’ameublement et d’équipement , Industrie 
pharmaceutique , et Emballage.



5. Stratégie proactive de Gestion de la dette 

Cadre institutionnel établi pour la gestion de la dette

▪ Nouveau cadre législatif, y compris la loi sur la politique 
nationale d'endettement public.

▪ Création d'une salle de négociation pour suivre les 
marchés en temps réel et réaliser des transactions 
orientées vers une gestion active de la dette.

▪ Quantification des passifs contingents, qui sont 
contenus.

Stratégie proactive de gestion de la dette à moyen 
terme (SDMT)

▪ Avec l’analyse de la viabilité de la dette, elle guide la 
politique de la dette publique du gouvernement et est 
mise à jour annuellement.

▪ Stratégie visant à maîtriser le coût de financement, à 
allonger la maturité des titres publics, à réduire le risque 
de refinancement, à limiter l'exposition aux taux de 
change et à réduire l’encours de la dette au fil du temps.

▪ Accent sur la diversification de la base d'investisseurs, 
l'expansion de nouvelles opportunités de financement 
sur les marchés internationaux, le développement de 
nouveaux instruments financiers (par exemple, les prêts 
islamiques) et le développement du marché des 
capitaux domestiques.



6. Stratégie de financement de la Côte d'Ivoire en 2025

La stratégie de 

financement de la 
Côte d’Ivoire

Financement ESG, les mécanismes de renforcement du crédit à travers des 

partenariats dédiés, le renforcement des relations avec les investisseurs, et 
les exercices proactifs de gestion de la dette.

+

Prêts

concessionnels

Financement

domestique

Financement

extérieur

Projet de loi de finances 2025 : Enveloppe d'emprunt commercial de 3 483,7 

milliards de FCFA (marchés domestiques et internationaux)

Envisager l'accès au marché des Eurobonds 

en cas de conditions de marché favorables, 
tout en explorant des options pour des opérations 
de gestion active de passifs.

Explorer les opportunités de « Blended-

Finance» avec des mécanismes de renforcement 
du crédit proposés par les Institutions Financières 
de Développement, y compris des instruments 

labellisés ESG, afin de rester à la pointe de 
l'innovation financière.

Favoriser les options de financement en 

monnaie locale, tant onshore qu’offshore, et 
chercher à renforcer la participation des 
investisseurs étrangers.

Une stratégie de financement articulée autour de 3 principaux axes. Principales priorités de la stratégie de financement 
extérieur de la Côte d’Ivoire en 2025



7. Plan indicatif de financement 2025

janv févr mars avr mai juin juil août sept oct nov déc Total

Appel Public à l’Epargne (APE) 140 000 140 000 80 000 360 000

7 ans/ 10 ans 140 000 140 000 80 000 360 000

Bons Assimilable du Tresor (BAT) 40 000 10 000 30 000 10 000 40 000 50 000 30 000 40 000 25 000 40 000 20 000 20 000 355 000

1 an 40 000 10 000 30 000 10 000 40 000 50 000 30 000 40 000 25 000 40 000 20 000 20 000 355 000

Obligations Assimilables du Tresor (OAT) 120 000 150 000 185 000 340 000 170 000 225 000 305 000 170 000 405 000 80 000 205 000 98 700 2 453 700

3 ans/ 5 ans 90 000 100 000 75 000 130 000 100 000 145 000 85 000 110 000 195 000 60 000 65 000 59 100 1 214 100

7 ans/ 10 ans 30 000 50 000 110 000 210 000 70 000 80 000 220 000 60 000 210 000 20 000 140 000 39 600 1 239 600

Total 160 000 160 000 355 000 350 000 350 000 275 000 335 000 290 000 430 000 120 000 225 000 118 700 3 168 700

Répartition du Montant à émettre par maturité et par instrument Montant (en millions FCFA) à émettre par mois
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Environ 3 168 milliards de FCFA à mobiliser sur le marché sous-régional
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